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AU lendemain du drame deKango, le 15 septembredernier, le président de laRépublique avait déclaré :« Pour l'heure, une enquête
a été diligentée afin de faire
toute la lumière sur cette
tragédie et situer les res-
ponsabilités. Ceux qui ont
failli devront répondre de
leurs actes ou de leurs né-
gligences coupables devant
la justice. La sécurité des
Gabonaises et des Gabonais
n'a pas de prix. J'attends
donc des mesures concrètes
et des résultats rapides. Je
serai intransigeant à cet
égard. Je ne tolérerai plus
l'intolérable. »A ce jour, la gendarmeriede Kango a déjà bouclél'enquête préliminaire.Présenté devant le parquetde Libreville lundi, lechauffeur du semi-re-morque, Jean-René Tsoum-bou, après avoir étéauditionné, va répondrepénalement des chefs d'ac-cusation «d'homicide invo-
lontaire et de coups
involontaires», affirme leparquet de Libreville. Ilsera jugé dans les tout pro-

chains jours en flagrantdélit, précise le parquet deLibreville.Le chauffeur du bus, PierreAvebe, qui aurait dû êtrepoursuivi pour les mêmesinfractions, étant décédé,l'action pénale est éteinte àson encontre, précise lamême source. Et d'ajouter: « maintenant, si les deux
véhicules n'étaient pas as-
surés, ce sont leurs proprié-
taires qui répondront
civilement des infractions
encourues.»S'agissant justement despeines encourues par lescontrevenants, l'article 246du Code pénal dispose :« Quiconque par mala-
dresse, imprudence, inat-
tention, négligence ou

inobservation des règle-
ments, aura commis invo-
lontairement un homicide
ou en aura été involontaire-

ment la cause, sera puni
d'un emprisonnement de
trois mois à cinq ans, et
d'une amende de 24 000 à

un million de francs.»Selon une source prochedu dossier, les deux véhi-cules roulaient à vive alluredans le sensLibreville/Kango, le semi-remorque, immatriculé CP-759-AA – qui ne voulait passe faire doubler –, devant,et le bus Coaster, immatri-culé FG-123-AA, à sestrousses.
EN ÉTAT DE CHOC• Par-venu à l'entrée du carre-four Sogacel, au villageMesse (PK 85 de Libre-ville), le chauffeur du semi-remorque, sans actionnerson clignotant, a effectuébrusquement la manœuvrepour emprunter la voie degauche qui mène à Tchim-bélé/Kinguélé, indique le

rapport de l'enquête préli-minaire. Le bus, qui suivaitde très près le gros porteur,a tenté à ce moment-là undépassement hasardeux.Et ce fut le choc. Le buss'est encastré dans la re-morque qui l'a traîné surplusieurs mètres. Etlorsqu'il s'y est détaché, il afini sa course dans un taluset a explosé – conséquencede la présence des produitsinflammables dans l'habi-tacle. La scène du drameétait tellement atroce quetoutes les personnes pré-sentes étaient en état dechoc.Les deux conducteurs ontfait preuve d'imprudence,ils n'ont pas respecté lesrègles liées à la conduiteautomobile, soutient unesource proche du dossier.Pour mémoire, ce tragiqueaccident de la circulation afait 7 morts et 9 blessés.Toutes les victimes se trou-vaient dans le bus Coasterqui se rendait à Makokou.Les corps sans vie des vic-times sont conservés dansles maisons des pompes fu-nèbres en attendant leuridentification. Les blessés,eux, sortent progressive-ment des structures sani-taires, leurs jours n'étantplus en danger.

Les premières conclusions de l'enquête
Drame de Kango, le 15 septembre dernier à Messe (PK 85 de Libreville)
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C'est à l'entrée de ce carrefour que 
le drame s'est produit.
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... véhicules à l'origine de l'accident.
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Les faits ?
Steeve Ndong Essame
Ndong : la semaine du 28septembre, les avocats deJean Ping ont déposé à messervices une lettre dans la-quelle ils souhaitaient la vi-site aux détenus BertrandNdzibi Abeghe, AmiangLandry Washington, PascalOyougou, Frédéric Massa-vala Maboumba, HervéMombo Kinga, Firmin Ni-colas Divassa, NoëlLouembé. A la lecture decette demande, je leur aiadressé une correspon-dance le 29 septembre enleur disant ceci : « J’accuse
bonne réception de votre
lettre dans laquelle vous me
sollicitez pour faciliter la
délivrance des permis de vi-
site à vos clients Jean Ping,
Jean Eyeghe Ndong, John Jo-
seph Nambo, Radegonde
Djeno qui désirent commu-
niquer avec les détenus pré-
ventifs Bertrand Ndzibi ,
Amiang Landry Washing-
ton, Pascal Oyougou, Frédé-
ric Massavala Maboumba,
Hervé Mombo Kinga, Fir-
min Nicolas Divassa, Noël
Louembé. Il est important

de vous rappeler que ces dé-
tenus font actuellement
l’objet d’une information ju-
diciaire devant deux juges
d’instruction qui sont les
seuls, à ce stade de la procé-
dure, habilités à apprécier
et à autoriser toutes com-
munications avec les incul-
pés placés en détention
préventive dans le cadre de
l’instruction des affaires les
concernant. En consé-
quence, je suis au regret de
ne pas pouvoir donner une
suite favorable à votre de-
mande rappelée en l'objet.
Par ailleurs, il me plaît de
vous indiquer que la déli-
vrance des permis de com-
muniquer est réglementée
par la loi N° 55/59 du 15
décembre 1959 portant or-
ganisation des services pé-
nitentiaires et du régime
pénitentiaire dans la Répu-
blique gabonaise qui ac-
corde un droit de
communication ou de visite
exclusivement aux avocats
et membres limitativement
énumérés des familles des
détenus. En effet, il résulte
de l’article 32, alinéa 2 de la
loi susvisée que les avocats
agissant dans l’exercice de
leurs fonctions peuvent
communiquer avec les pré-
venus ou accusés sur pré-
sentation d’un permis de

communication délivrée
par l’autorité judiciaire
compétente. De même, l’ar-
ticle 33 de cette loi dispose
que les détenus peuvent re-
cevoir la visite de leur fa-
mille (conjoints,
ascendants, descendants,
beaux-parents, frères et
sœurs, oncles et tantes, ne-
veux et nièces, tuteur et sup-
posé tuteur). Ceux-ci
doivent être munis d’un per-
mis de communiquer déli-
vré par les magistrats
compétents.» J’ai fait am-pliation de cette corres-pondance au procureurgénéral près la Cour d’ap-pel qui est mon chef direct,au premier juge d’instruc-

tion qui détient ces préve-nus, au bâtonnier et au di-recteur de la prison.
Qu’est-ce qui s’est passé
ensuite ?En principe, au regard dema correspondance, lesdeux avocats auraient dûdissuader leurs clients dese rendre à la prison cen-trale. Malheureusement,ces personnalités de l'op-position, qui auraient ef-fectivement reçu d’uneautre autorité des permisde communiquer, s'y sontrendues quand même, levendredi 6 octobre, quandbien même elles n’étaientpas qualifiées par la loi

pour rendre visite à cespersonnes en détentionpréventive…
… C’est-à-dire ?Le directeur de la prisonleur a opposé une fin denon recevoir parce que cesdernières ont été dans l'in-capacité de justifier unquelconque lien familialavec les détenus préventifscomme le stipule l’article33 de la loi N° 55/59 du 15décembre 1959 susvisée. Iln’y a vraiment pas débat àce sujet, la loi est claire. Ledirecteur de la prison, quiest le garant des détenus,n’a fait qu’une applicationde la loi. Cela n’a donc rienà voir avec une violationdes droits de l’homme etaucune violation des liber-tés. Aucune loi n'a été vio-lée. Y a eu juste le respectde la loi. Même si demain,une personnalité de la ma-jorité se présentait à la pri-son centrale pour lesmêmes motifs, on va lui op-poser les mêmes argu-ments. Le permis decommuniquer n'est pas unacte juridictionnel mais undocument administratif.
Pourquoi leur avoir alors
délivré des permis de
communiquer ?

Je ne voudrais pas polémi-quer la-dessus. Même sices personnalités de l'op-position avaient des per-mis de communiquer, c'estau directeur de la prisond'apprécier, la loi le lui au-torise. Par contre, je peuxvous dire que certaines deces personnalités de l'op-position sont citées dansles dossiers. Or, la loi ditque la détention est unemesure exceptionnelle, ellene peut être ordonnée oumaintenue que lorsqu'elleest l'unique moyen deconserver les preuves, desindices matériels ou d'em-pêcher soit une pressionsur les témoins ou les vic-times, soit une concerta-tion frauduleuse entreinculpés et complices.Donc, le juge, en temps op-portun, va auditionner cespersonnalités de l'opposi-tion en liberté.
Et pour l'avenir ?Maintenant, ce sera beau-coup plus drastique au ni-veau de la prison. On vaappliquer la loi. Si vousn'avez aucun lien familialavec le détenu, on ne vousdélivrera pas de permis decommuniquer. La loi estdure, mais c'est la loi.

Steeve Ndong Essame Ndong : "le permis de communiquer
n'est pas un acte juridictionnel mais un document administratif"

Après la décision de la prison centrale de ne pas permettre aux opposants de communiquer
avec des prévenus, vendredi 6 octobre dernier/Conférence de presse du procureur de Libreville

Propos recueillis par JNE
Libreville/Gabon

Steeve Ndong Essame Ndong : "Si vous n'avez
aucun lien familial avec le détenu, on ne vous

délivrera pas de permis de communiquer".
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